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vue syndicale suisse
ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

34me année Septembre 1942 N° 9

Les organisations syndicales et
le programme financier de la Confédération.

Par Martin Meister.

Lorsqu'il est question du programme financier de la
Confédération qui sera promulgué le 1er janvier 1943 par arrêté pris
dans le cadre des pleins pouvoirs, il ne faut pas oublier qu'il n'a
d'autre objet que de couvrir les besoins financiers les plus urgents
déterminés par la guerre; nous ne sommes donc pas en présence
d'une réforme financière impliquant une solution à longue échéance
de tous les problèmes fiscaux.

Les dépenses extraordinaires exigées par la mobilisation, les
travaux de fortification, l'achat de matériel de guerre, etc., sans
tenir compte du montant déjà couvert par les impôts, atteindront
à la fin de l'année une somme de 4,5 milliards de francs qui doit
être amortie en vingt ans. En admettant un taux d'intérêt de 3% %

— et il se peut même qu'après la guerre le loyer de l'argent
augmente — la Confédération aura besoin de 330 millions de francs
par an. Le rendement de l'impôt de défense nationale et de l'impôt
sur le chiffre d'affaires est estimé à 180 millions de francs environ
par an si bien que, dès le début de 1943, il faut encore trouver
une somme de 150 millions de francs environ. On envisage une
augmentation de l'impôt de défense nationale et de l'impôt sur le
chiffre d'affaires, l'introduction d'un impôt sur la consommation
de luxe, une répétition du sacrifice de défense nationale et un
nouvel impôt dit de « décompte » (imposition à la source pour
capter les capitaux fraudés jusqu'à maintenant).

Le congrès syndical extraordinaire du mois de novembre 1941
6'est occupé de ces questions. Après avoir pris connaissance d'un
exposé du collègue Max Weber, les délégués ont voté à l'unanimité
la résolution suivante :

« La guerre impose à notre peuple de lourdes charges sous
forme de dépenses pour la défense nationale et d'une
aggravation de nos importations. La politique économique et finan-
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